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			Introduction


			La note de synthèse ou note sur dossier est très présente dans les concours administratifs en particulier de catégorie A mais on peut la retrouver également dans ceux de catégorie B. Elle se situe d’ailleurs en bonne place dans les épreuves puisqu’elle acquiert souvent un fort coefficient et s’affiche comme l’épreuve reine de l’admissibilité dans nombre de concours. Elle a même remplacé des épreuves autrefois qualifiées de « culture générale » ou seconde ce type d’épreuve dans plusieurs concours d’accès de la fonction publique.


			Cette approche est liée à ses particularités, ses exigences par rapport aux compétences attendues d’un candidat fonctionnaire, sa manière de concilier savoir-faire, technicité et formalisme administratif.


			Il convient d’insister sur le caractère subjectif de tout conseil de méthode. Considérez les méthodes décrites ici comme une boîte à outils. Libre à vous de les appliquer telles quelles, de les adapter à votre démarche intellectuelle ou de simplement vous en inspirer. Bien qu’il n’y ait ni recette miracle ni modèle type de note de synthèse, cet exercice ne permet cependant pas l’amateurisme, d’où la nécessité d’une préparation méthodique, d’un travail dans le temps.


			Les sujets sont aussi vastes que ceux de culture générale mais attendent d’autres spécificités de la part de prétendants à la fonction publique territoriale ou d’État. Mieux, la note de synthèse semble symboliser l’adaptation des épreuves d’accès aux évolutions d’une administration empreinte de complexité réglementaire, de schémas méthodologiques et de capacité à la formalisation des solutions, d’initiative et d’aide à la décision.


			Ainsi, la note sur dossier, note de synthèse est et n’est pas. Elle n’est pas un exercice universitaire de dissertation, elle ne constitue pas le miroir de connaissances inhérentes à la candidature au service du public, elle n’est ni un exercice de style (administratif) ni une exploitation mémorielle.


			À l’inverse, elle serait plutôt un examen de la méthode, le reflet de la maîtrise de la recherche des idées principales d’un texte, un lien entre correcteur (supérieur hiérarchique) et candidat (futur fonctionnaire), l’amalgame bien étudié d’appétences pour la structure, la formalisation simplifiée d’idées, l’instillation de solutions à une problématique. De fait, la note de synthèse correspond à un exercice véritablement professionnel pour lequel vous devez oublier le rapport classique candidat/copie/correcteur pour lui préférer un rapport collaborateur/note/décideur, conforme à la réalité de la vie active dans l’administration. En préparant cette note, vous ne travaillez pas pour vous, mais en direction d’un autre, souvent supérieur hiérarchique. La note servira davantage à lui qu’à vous…


			D’ailleurs, essayez de réfléchir aux questions que se pose un correcteur, face à une copie de note de synthèse. Parmi ces questions, une seule est vraiment déterminante pour la notation : « aurais-je envie d’avoir ce candidat comme collaborateur ? ». Une mise en situation dès l’intitulé du sujet pourra être mise en avant, on l’assimilera à une mise en conditions pour le candidat sur son futur professionnel.


			Par exemple dans l’épreuve de 2019 – rédacteur territorial : « Vous êtes rédacteur territorial au sein du pôle santé sécurité du travail de la direction des ressources humaines de la commune d’Admiville qui compte 2 500 agents. Les syndicats ont souhaité mettre à l’ordre du jour d’un prochain comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), la question des conséquences d’une utilisation accrue des outils numériques sur la santé et les conditions de travail des agents afin de dégager des pistes de travail. Afin de préparer cette réunion, la directrice des ressources humaines vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur l’utilisation des outils numériques par les services. » Outre la thématique, l’intitulé est une véritable mise en situation (presque un cas pratique). Il conviendra ici en particulier de mettre l’accent sur le formalisme et de jouer le jeu de « … je suis le rédacteur auquel on demande ce travail… » ; on attendra alors notamment une présentation administrative (note pour… affaire suivie par… coordonnées de la commune…), et une formulation de la thématique sous un angle quasi-professionnel.


			C’est pour ces raisons que la note de synthèse n’est pas un exercice de mémoire mais de méthode.


			Il existe, selon les concours, plusieurs types de notes dites de synthèse : celles classiques qui, sur la base d’un dossier comportant de multiples documents, attendent une synthèse sans autre apport ; celles qui, sur la base d’un dossier, vont demander une synthèse à laquelle on ajoutera une note de propositions (solutions, préconisations) ; celles que l’on peut qualifier de note administrative qui seront une version simplifiée de la note de synthèse classique. Toutefois, toute cette typologie se base sur les mêmes prescriptions, attentes des correcteurs, qualités des candidats.


			Un point fondamental ici est qu’il n’est nul besoin de connaissances pour traiter la note de synthèse/note sur dossier. Ce n’est qu’un exercice de méthode qui utilise une base documentaire. Cette base documentaire est nécessaire et c’est la seule base qui est utilisable par le candidat (tout est dans le dossier, rien que le dossier).


			La réussite à ce type d’épreuve n’est pas toujours évidente pour les candidats car les particularités de celle-ci ne sont pas toujours enseignées en schéma classique universitaire. Il faut donc se référer à des ouvrages ou suivre des formations adaptées à certains concours ; on les retrouve par exemple dans les « classes talents » mises en place par les pouvoirs publics dès 2021 et permettant à des candidats d’origine universitaire souvent, de s’entraîner à ces épreuves. On peut aussi, pour les étudiants ayant en visée des concours administratifs s’inscrire dans des LAP (licence d’Administration publique), MAP (master d’Administration publique) voire des préparations spécifiques à certains concours dans lesquels la note de synthèse sera travaillée.


			Il apparaît utile, si ce n’est primordial, pour le candidat, non seulement de connaître l’ABC de la méthode de la note de synthèse mais également d’en réaliser une, deux, trois… autant de fois que nécessaire pour acquérir des réflexes méthodologiques et gérer au mieux le temps qui lui sera imparti dans cette épreuve. Car le temps joue souvent contre les candidats dans ce cas précis. En combien de temps je lis un dossier de 30 à 40 pages, combien de temps ai-je besoin pour repérer les idées phares, les synthétiser, les présenter dans un plan adapté, rédiger… On trouve parfois dans les concours, des candidats n’ayant pas terminé leur épreuve, souvent car le temps leur a manqué. Une note très basse voire l’élimination pure et simple (note inférieure à 5) sera la conséquence de cette gestion du temps, chère à toute entreprise (privée, publique, service public) axée sur la performance.


			L’évaluation de ce travail de synthèse en concours est, dans nombre de cas, réalisée par des personnels des administrations concernées. C’est donc un agent public qui évalue un futur collaborateur et c’est de cette manière que le candidat doit concevoir son travail de rédaction. Il convient certes de ne pas oublier ce qui a été appris sur la forme de la dissertation traditionnelle… mais de prendre pour quelques heures la place du fonctionnaire afin de réaliser les attendus de cette épreuve.


			De la même manière, c’est une épreuve de concours dont il s’agit. Viser la moyenne est difficile tant est complexe l’appréhension de la réussite (ou non) de cette épreuve mais surtout, la seule moyenne à l’épreuve de note de synthèse est souvent loin de suffire ; de-ci de-là on découvre que pour être admissible il est plutôt favorisé un 12 sur 20 voire un 14 sur 20 pour espérer entrer dans le champ des admissibles. Le coefficient de l’épreuve y est pour beaucoup. La notation en concours comme chacun sait est hermétique et variable selon les épreuves, les jurys, les années… il faut simplement se rappeler que tout entre en ligne de compte, de l’orthographe à la qualité du plan, de la lisibilité à la logique interne du devoir. Mettre tous les atouts de son côté est donc la base de la réussite du concours et la base de la résolution de l’épreuve technique de la note de synthèse.


			Afin de matérialiser cette approche il suffit de se reporter aux annales de concours dans lesquelles figurent les épreuves de note de synthèse/note sur dossier et d’en apercevoir les intitulés. On peut noter à cet égard que les problématiques abordées dans les dossiers sont très larges et que les connaissances « culturelles » pour traiter ces dossiers ne sont pas nécessaires.


			Par ailleurs même si l’épreuve est semblable selon les concours, son libellé peut être très différent selon les administrations qui vont recruter. On peut y retrouver la dimension requise pour la note, entre 4 et 5 pages, voire un nombre de mots maximum ; on peut y retrouver une mise en situation précise ou au contraire un intitulé basique. On peut y retrouver un double exercice combinant note de synthèse et note avec propositions.


			Par exemple :


			•Note de synthèse du concours externe d’inspecteur des douanes 2022 (catégorie A)


			« À partir des documents suivants, vous rédigerez une note d’environ 4 pages consacrée aux enjeux des relocalisations »


			4 heures, coefficient 6


			•Note sur dossier du concours externe d’inspecteur de la DGFIP 2022 (catégorie A)


			« À l’aide des seuls documents joints, vous réaliserez une note de synthèse relative au programme “Logement d’abord… ”. Vous exposerez ensuite dans une courte note (deux pages au maximum), en vous appuyant sur vos connaissances personnelles, des actions capables de favoriser la mobilisation du parc de logements existant pour augmenter le nombre de logements susceptibles d’être attribués aux personnes sans-abri ou mal-logées. »


			4 heures, coefficient 7


			•Note de synthèse du concours externe d’attaché territorial 2020 (catégorie A)


			« Attaché territorial, vous êtes chargé de mission auprès du Directeur général des services (DGS) de la commune d’A (75 000 habitants). … le DGS vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur la déontologie et la transparence de la vie politique locale ».


			4 heures, coefficient 4


			•Note administrative du concours externe de rédacteur territorial 2019 (catégorie B)


			Vous êtes rédacteur territorial à la ville d’A…, qui compte 20 000 habitants… La directrice des services à la population vous demande de rédiger à son attention, exclusivement à l’aide des documents joints, une note sur la tarification des services publics locaux.


			3 heures, coefficient 1


			•Note de synthèse du concours externe de commissaire aux armées 2021 (catégorie A)


			« Vous êtes affecté à la direction générale du numérique et des systèmes d’information et de communication (DGNUM) du ministère des Armées. En vue de son audition prochaine par la commission de la défense nationale et des forces armées de l’Assemblée nationale portant sur la stratégie du ministère en matière numérique, le directeur général vous demande de lui préparer, à partir du dossier joint, une note faisant le bilan des avancées nationales en matière de cyber souveraineté sur lesquelles se fonderont des propositions d’actions pour le ministère des armées dans ce domaine d’ici à cinq ans.


			Ce travail de synthèse ne doit pas dépasser 900 mots avec une marge de tolérance de plus ou moins dix pour cent soit entre 810 et 990 mots. »


			4 heures, coefficient 7


			De ces quelques exemples il ressort des expressions différentes des demandes au niveau de l’intitulé du sujet. Malgré tout, des points communs existent entre les différents types d’une seule et même épreuve.


			Quel que soit le type de cette épreuve, on peut considérer qu’il s’agit d’une épreuve professionnelle. Pour le comprendre, il convient de se mettre à la place du correcteur, chef d’un service d’une administration. Ce dont il aura besoin ce sera d’une compression pertinente, logique, d’un dossier qu’il n’a pas eu le temps de s’approprier.


			De fait, il demandera à un collaborateur de lui traiter un dossier en des termes simples, accessibles, qui font le tour d’une problématique qu’il aura à expliciter envers d’autres ou dont il se servira pour répondre de manière hiérarchique à une demande. La note de synthèse va donc véhiculer des informations de manière ascendante, elle pourra servir de base de réflexion, d’aide à la décision. Par ailleurs la note de synthèse peut servir d’appui voire être une information descendante que l’on appellera consignes, note de service…


			Épreuve professionnelle également car la note de synthèse est utile pour l’administration, elle permet de prendre connaissance rapidement les éléments d’un dossier parfois complexe sans que le destinataire ait forcément besoin de le lire.


			Épreuve professionnelle enfin car elle permet de traduire, pour les correcteurs, des savoir-faire voire des savoir-être (rédactionnels). Il est important ici de voir que la plupart de ces épreuves de notes de synthèse visent de la catégorie A (voire B pour certaines administrations ou pan de la fonction publique comme la Territoriale) – il s’agit parfois d’anticiper dans le concours ce que les candidats auront à réaliser dans quelques mois plus tard professionnellement. Ce sont pour beaucoup de fonctions, celles de rédacteur ; or ces fonctions sont des métiers particuliers de l’administration.


			C’est dans cet esprit que ce qu’attendent les correcteurs correspond réellement à des aptitudes professionnelles. Les correcteurs attendent des compétences en matière d’analyse, de rapidité d’exécution (gestion du temps), de rapidité de compréhension (même sur des problématiques spécifiques), voire de la maîtrise de la rédaction administrative même si l’on a coutume d’expliquer qu’elle n’existe plus. On attend des candidats une capacité d’adaptation sur des sujets très divers, à apercevoir les subtilités de l’administration au travers de ses textes, de présenter des éléments fondamentaux et laisser de côté le secondaire, de présenter de manière concise, structurée et logique un écrit lisible.


			Cette épreuve attend aussi du candidat, un sens de l’organisation qu’il s’agira notamment d’exprimer dans le cadre de la gestion du temps. Bien évidemment des qualités dans l’expression écrite seront à afficher.


		






		

			■Y a-t-il une méthode de correction ?


			Chaque correcteur dispose de toute latitude pour corriger le lot de copies dont il a la charge. Il dispose bien évidemment du dossier. Selon les administrations, les correcteurs peuvent se réunir, échanger des copies pour vérifier les niveaux, proposer entre eux des points clefs à retrouver dans les copies… Toutefois les jurys de concours sont indépendants, les correcteurs le sont également.


			Les copies peuvent être vues avant que d’être lues et c’est ainsi que le correcteur « voit » immédiatement les lacunes des unes et des autres (copies non terminées, devoirs trop courts ou bien trop longs pour une note de synthèse, lisibilité difficile, déséquilibres entre parties et sous-parties…) et déjà prépositionner les copies en grands blocs. Après avoir été vue, la copie est lue et le correcteur va s’intéresser au fond : le devoir répond-il à la problématique (hors sujet ?), les arguments sont-ils efficaces ? Les éléments clefs s’y retrouvent-ils ?… Le correcteur va s’intéresser à la forme : le plan est-il efficace, la structure est-elle bien présente, logique ? L’orthographe, la compréhension, la ponctuation…


			Un dernier élément d’introduction est le fait que la note de synthèse trahit une épreuve attachée aux concours administratifs ; elle serait donc de connotation juridique et spécifiquement ancrée au droit public. Évidemment cette image est fausse dans la mesure où le droit privé est également preneur de ce type d’épreuve et la note de synthèse n’est pas la clef que des seuls accès aux concours administratifs.


			Par exemple pour le CRFPA (accès à la profession d’avocat) – 5 heures coef. 3 – 2021 : à partir des documents joints, vous établirez une note de synthèse sur le sujet suivant : « les immunités en droit ».


			Par ailleurs les « grandes écoles » des administrations engagent ce type de performance pour leurs accès – exemple de l’accès à l’ENM (magistrature) – 2021 note de synthèse (5 heures coef. 3) : « rédigez à partir des documents joints, une note de synthèse de 4 pages environ sur le principe de dignité de la personne et les conditions de détention ».


		




		

			Partie 1


			La note de synthèse classique


		




		

			1

La méthodologie de la note de synthèse


			Toute méthode proposée n’est par essence qu’informative, chacun peut soit disposer de sa propre méthode qui, pourquoi pas, a porté ses fruits en concours, ou issue de son expérience professionnelle passée. Ainsi les méthodes proposées seront celles qui peuvent faire gagner du temps, permettre d’objectiver le dossier, rassurer en disposant d’une recette. Pour autant chacun peut préférer SA méthode : surligner, travailler dans l’ordre du dossier, utiliser du brouillon même pour l’avant-rédaction… Les propositions ci-après sont ainsi à prendre ou à essayer dans un cadre de réussite de cette épreuve.


		




		

			1.	Présentation de méthodologie, les grands principes de la note de synthèse


			Une note de synthèse est un texte relativement court (selon les administrations, l’épreuve vise 4 à 5 pages maximum) qui à trait à la rédaction d’une note issue uniquement du fond d’un dossier proposé et composé de documents dont le nombre est variable et rassemblés autour d’une thématique donnée dans l’intitulé. Ce n’est pas une épreuve de connaissances ou de culture ce qui sous-entend que le devoir devra s’appuyer exclusivement sur les pièces du dossier sans apport personnel (même des éléments d’actualité récente que pourraient maîtriser les candidats, y compris en introduction ou en conclusion ne sont pas les bienvenus).


			Il est important ici de comprendre que la non-maîtrise d’un sujet n’est en aucune façon rédhibitoire à la réussite de l’épreuve. C’est pourtant ce qui peut gêner le candidat, cette non-compréhension de la problématique qui peut générer des contresens, des hors sujets… Par exemple dans le concours d’accès au corps de conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation en 2016 on découvre un sujet sur « la justice restaurative » et en 2017 un sujet sur « le devenir des migrants de Calais ». Dans le premier cas le candidat s’efforcera de retrouver au travers du dossier les éléments de compréhension de la problématique pour éviter un contresens, dans le second cas il s’abstiendra de toute polémique et se concentrera sur les pièces du dossier fourni. Quelles que soient les administrations concernées, la neutralité dans l’approche de la rédaction de la note de synthèse ne doit pas être oubliée.


			C’est ainsi que la note de synthèse n’est pas un assemblage, une addition d’idées prises dans chacun des textes. De fait, elle n’est ni un résumé, ni une dissertation, ni un commentaire de texte. Elle ne peut être le résultat du repérage d’idées principales présentées successivement sans articulations. Il convient d’éviter de penser que la note doit résumer chacun des documents donnés y compris avec des avis ou prises de position par rapport au débat proposé par le thème. Par exemple dans le sujet proposé au concours 2023 de directeur des services de greffe judiciaire, la note de synthèse proposait la thématique de « la sobriété énergétique », sujet actuel si l’en est. Pour autant les candidats devaient s’abstenir de tout commentaire ou positionnement personnel quant à cette question de société. Maîtrise de la problématique ou pas, le dossier reste la seule référence pour le candidat.


			La correcte approche de cette épreuve nécessite de comprendre qu’elle doit être une composition cohérente, coordonnée au sein de laquelle le candidat confronte les documents sur les points essentiels qu’il aura, au préalable, dégagés. Les idées devront s’enchaîner selon les différentes étapes d’un raisonnement conçu comme le développement d’une problématique. La distinction du superflu et de l’essentiel est impérative pour ce type d’épreuve. C’est d’ailleurs souvent une des difficultés repérée lors des corrections – des candidats ont tendance à considérer que tout est important. Il est parfois difficile de s’affranchir de telle ou telle idée qui semble nécessaire… mais même si un dossier est construit autour de 30 pages, ce n’est que 4 pages de synthèse qu’il faudra échafauder.


			La rédaction de la note entraîne nécessairement un parti pris du candidat qui fera les choix les plus adéquats par rapport à l’intitulé de la problématique. Ce parti pris permet de juger des capacités du candidat à faire preuve d’esprit critique et de correcte analyse sur les idées qu’il convient de rapporter par rapport à celles, moins utiles pour le devoir.


			Enfin, la note doit rester autant que faire se peut, neutre et objective, sans partialité ni jugement personnel.


			Le candidat, même si aucune connaissance spécifique de la thématique n’est requise, doit pouvoir s’éclairer en lisant ou survolant le dossier afin de bien comprendre cette thématique. Par exemple dans le concours d’inspecteur de la DGDDI de 2021 le sujet était le suivant : « À partir des documents suivants, vous rédigerez une note d’environ 4 pages consacrée au capitalisme numérique ». Les termes employés dans le sujet nécessiteront avant tout l’approche d’une définition sans contresens. Autre exemple, celui de l’accès à l’ENM de 2020 : « rédigez à partir des documents joints une note de synthèse de 4 pages environ sur le blasphème et la liberté d’expression ».


			Ce qu’attendent les correcteurs à ce niveau sont une excellente compréhension de la problématique apportée par le sujet, une capacité à filtrer l’essentiel des éléments fournis au travers de divers documents tant par leur importance, que par leur origine. Il est également nécessaire de démontrer une capacité organisationnelle et rédactionnelle. La gestion du temps est un élément privilégié afin de noter la synthèse ; en effet le candidat a dû organiser son temps et découper ce dernier selon des épisodes chronologiques et ne pas dépasser les 3 ou 4 heures de l’épreuve.


			Le déroulé de la note de synthèse


			La méthodologie de l’épreuve de note de synthèse peut classiquement se résumer en sept points.


			1.	Lire et comprendre la problématique ; elle est fondatrice de la bonne réalisation de la note, il s’agira de ne pas omettre un élément de l’intitulé.


			2.	Repérer les documents les plus importants en s’appuyant sur les titres notamment ; il s’agira ici de récupérer le document pivot permettant de gagner du temps sur l’analyse et la rédaction.


			3.	Établir une grille de lecture – en fonction de l’importance des documents, de leur qualité intrinsèque, des problèmes soulevés.


			4.	Effectuer une lecture active du dossier dans l’ordre choisi – le candidat repérera les éléments les plus importants, les résumera selon les thématiques repérées dans le dossier.


			5.	Établir un plan détaillé dans une logique simple avec 2 ou 3 parties et des sous-parties lesquelles correspondront aux thématiques repérées – il se peut que l’intitulé donne le plan, le candidat l’utilisera alors.


			6.	Rédiger la note dans les formes requises en faisant attention à la lisibilité, à l’orthographe…


			7.	Relire la note pour corriger les éventuelles erreurs.


			Il s’ensuit que :


		






		

			■Les étapes 1, 2 et 3 • la problématique, la liste des documents, la grille de lecture


			… viseront à aborder le dossier selon le nombre, l’importance des différents documents ; la thématique de la note (par exemple la parité hommes/femmes, la lutte contre le tabagisme…). La nature des textes est à appréhender (des textes juridiques, des extraits de presse, de magazine spécialisé…). Une chronologie entre les textes peut permettre d’établir les bons liens.


			Cette première approche permet d’apercevoir la thématique générale et le type de dossier (dominante économique, juridique, financière…) ; Les documents d’ordre juridique sont à mettre en avant, ce seront souvent les plus importants dans la mesure où les pouvoirs publics vont travailler en relation étroite avec les prescriptions législatives ou réglementaires.


			Ainsi les arrêtés, décrets, lois, extraits de codes (de la fonction publique, pénal…) seront à mettre en tête de l’analyse individuelle des documents. On trouvera ensuite des textes spécialisés issus des milieux professionnels concernés par la thématique (notes des administrations, extraits de documents de services publics, d’institutions…) ; Ils seront à positionner soit au même plan, soit juste après les textes législatifs ou réglementaires – il convient de savoir que les documents des administrations reprennent souvent les textes légaux. Enfin une troisième série de documents apporte souvent une plus-value sur une thématique non abordée, des exemples pratiques ; Ils peuvent provenir des journaux, de comptes rendus d’associations…


			Le survol du dossier (c’est-à-dire le feuilleter) et un examen rapide de chaque pièce du dossier (les titres, sous-titres, paragraphes en gras…) vont permettre de repérer le document pivot. Ce n’est pas une lecture mais bien d’un survol du dossier dont il s’agit. Cette première appréhension permet en outre de repérer les éventuels documents parasites (ceux par exemple qui font perdre du temps à la lecture et qui apportent peu d’éléments pertinents), redondants, complexes. L’ordre de lecture sera donc possible en deçà de cette première approche.


			Le document pivot sera de préférence un texte officiel (loi, règlement…) ou un texte vulgarisé d’une administration par exemple mais reprenant les éléments officiels. Dans certains dossiers on peut trouver plusieurs documents pivots – ce document sera toujours celui du choix du candidat, il est présent dans le dossier pour aider le candidat à gagner du temps.


			Autrement dit, il n’est pas obligatoire pour le candidat d’absolument déceler LE document pivot, il pourra utiliser SON document pivot, celui qu’il estimera être le plus à même d’être compréhensible pour lui. Le candidat peut même démarrer l’analyse sur le premier document du dossier en s’abstenant de cette rubrique « recherche de document pivot », ce qui n’est pas bien entendu conseillé ici.


			Doit-on absolument trouver un document pivot ? On peut certes s’en passer, mais oui il est essentiel car il permet plus rapidement de démarrer l’analyse du dossier et de repérer un maximum d’éléments cruciaux. Le document pivot est souvent d’ordre juridique car il fait foi, il peut être aussi un document de vulgarisation professionnelle, en revanche il sera rarement un article de presse, une étude statistique… Par ailleurs dans la liste des documents fournis, il ne sera pas forcément en tête de liste, le candidat devra le retrouver.


			La grille de lecture correspond tout simplement aux grandes thématiques retrouvées dans le dossier et en lien avec l’intitulé. Par exemple sur un dossier consacré à « la justice pour mineurs en France », le candidat pourrait déceler, dans le survol du dossier, des thèmes sur l’organisation de cette justice (tribunaux pour enfants…), l’évolution de cette justice (depuis l’ordonnance de 1945), les spécificités de cette justice (sanctions…), etc. Cette énumération de thèmes correspond à une grille de lecture. Le candidat retrouvera ensuite le détail de ces thèmes dans une prochaine étape qui sera la liée à la lecture approfondie (étape 4 infra).


			Cette première phase qui correspond aux étapes 1 et 2 et 3 ne devrait pas prendre plus de 15 minutes. Si cette phase est importante, elle ne doit pas déborder en temps car la lecture dite active devra être privilégiée dans la découpe chronologique de chaque candidat. En clair sur 4 heures de note de synthèse pas plus de 15/20 minutes de survol du dossier.


			On peut conseiller pour l’ordre de lecture personnalisé (du candidat), de dégrafer les documents de la liasse (si possible) et de les mettre dans l’ordre choisi.


		








		

			■L’étape 4 • lecture active, approfondie du dossier


			… vise une étape cruciale dans la note de synthèse, l’exploitation du dossier. Cette étape apparaît la plus importante et la plus chronophage de cette méthode ; Elle exige à la fois lecture et prise de note – on utilisera donc la lecture rapide afin de ne perdre trop de temps sur la lecture et l’analyse du dossier qui, parfois, est assez long.


			Survol du dossier et lecture approfondie des documents


			Il s’agit ici de ne pas confondre les deux techniques : le survol du dossier permet uniquement la compréhension de la thématique et le repérage des grands thèmes inscrits dans le dossier. Au terme des quelques minutes de lecture du dossier, le candidat ne disposera de rien de précis mais simplement des éléments (thèmes) qui lui permettront de ne rien oublier des fondamentaux repérés dans le dossier.


			La lecture approfondie correspond à l’analyse précise du dossier à partir du document pivot. Elle va permettre d’ouvrir des brouillons consacrés à des thèmes (en lien avec ceux repérés lors du survol du dossier) mais plus précis dans leur expression et plus développés sur le fond.





			Le candidat commencera par la lecture du document pivot et ouvrira un premier brouillon dès qu’il trouvera dans le document pivot un premier thème utile à l’expression de la problématique. La continuation de la lecture va permettre de trouver un second thème qui permettra d’ouvrir un second brouillon, et ainsi de suite. Ainsi, à la suite de la fin de la lecture du document pivot, le candidat se trouvera avec un nombre x de brouillons correspondant à autant de thèmes qu’il a privilégiés par rapport à la problématique énoncée et en lien avec les grands thèmes repérés lors du survol du dossier.


			La lecture du second document s’effectuera de la même manière, chaque thème retrouvé se positionnera soit dans un des brouillons déjà ouvert avec le document pivot soit nécessitera l’ouverture d’un nouveau brouillon. La lecture des autres documents du dossier se réalisera dans les mêmes conditions et suivant la même procédure.


			Sur chaque feuille de brouillon le candidat aura repéré des thèmes et surtout aura reformulé les idées du document. Ce point est fondamental. Ce que le candidat est en train de construire correspond à la trame (détaillée) de sa note de synthèse. Il ne doit donc pas résumer une idée en un ou deux mots pour éviter de retourner dans le dossier vérifier tel ou tel élément. Chaque brouillon (thème) sera précis dans les différentes idées rapportées, le vocabulaire, les exemples éventuels… Sans faire de phrases complètes, chaque brouillon constituera donc une sorte de prérédaction.


			En fin de lecture totale, le dossier aura été analysé dans les idées, détaillé dans les thématiques. Il sera alors plus aisé de regrouper ces thématiques en parties et sous-parties qui constitueront la trame, le canevas de la note c’est-à-dire le plan qui sera utilisé par le candidat.


			Cette quatrième phase ne devrait pas durer plus de 2 heures. Si le candidat va au-delà et se rapproche des 3 heures sur les 4 imparties, le reste de l’épreuve nécessitant la formulation d’un plan, la rédaction d’une introduction, la rédaction de la note elle-même, pourra être difficile, voire impossible à gérer efficacement.


		








		

			■L’étape 5 • l’élaboration du plan, la structure de la note


			Elle correspond à la mise en forme du plan détaillé ; la note de synthèse impose un plan en deux ou trois parties et autant de sous-parties. Le candidat utilisera la trame évoquée supra pour construire le plan. Ce dernier peut s’établir au brouillon pour faciliter la répartition des thèmes dans la structure et ce de la manière la plus équilibrée possible.


			On peut trouver des structures types permettant un plan classique que le candidat utilisera à défaut d’une construction personnelle. Ces types de structure sont surtout des aides et il reste préférable pour le candidat de partir de son analyse. Il est possible de citer quelques structures ou plans types.


			Exemple de structure préétablie 1


			A.	État d’avancement de la question traitée (dans le sujet de la note de synthèse)


			A.1	Les textes actuels (quel est l’environnement juridique initial)


			A.2	Les textes en projet (les discussions en cours sur la problématique du sujet)


			B.	Les perspectives (ce qui peut ou va changer)


			B.1	Les difficultés et obstacles repérés (dans le cadre de la problématique)


			B.2	Les éléments d’évolution (sur quels thèmes les évolutions seront perceptibles)


			Exemple de structure préétablie 2


			A.	La description du problème posé (par exemple lié à une structure, une organisation…)


			A.1	Les causes de ce problème (répertoire de ces causes)


			A.2	Les conséquences de ce problème (les lister par rapport au dossier)


			B.	Les moyens de remédier à ce problème (les solutions – qui doivent être dans le dossier)


			B.1	Des moyens préventifs (par exemple en matière de budget, de RH, de structure)


			B.2	des moyens répressifs (légaux, réglementaires…)


			Il est possible d’adapter des thématiques à ces plans bateaux que ce soit par exemple sur l’égalité hommes/femmes, sur la protection du littoral, sur l’armement de la police municipale…


			Ces structures préétablies ne sont cependant qu’une solution de repli et les candidats devront s’efforcer de « coller » au plan qu’ils auront disséqué depuis l’analyse du dossier. Le dossier étant analysé pendant le temps optimal (2 heures sur les 4 heures d’une note de synthèse par exemple), il s’agira pour le candidat de démarrer la rédaction en s’appesantissant sur l’introduction, véritable porte d’entrée du devoir. Il a été rappelé qu’elle était essentielle afin de démontrer au correcteur la bonne compréhension de la problématique. Elle ne peut être un travail trop rapide et au contraire sera du « sur-mesure ».


			Pour ce faire, pour donner suite au travail de prérédaction (analyse, établissement des données principales…), le candidat rédigera au brouillon, et le plan et l’introduction. Celle-ci reprendra une accroche, la problématique et la présentation du plan. La conclusion n’est pas nécessaire dans cette épreuve sauf pour certains concours (inspecteur DGDDI par exemple). Il est nécessaire pour le candidat d’avoir sous les yeux le plan (détaillé) de son travail afin de rédiger son introduction au brouillon.


			Cette cinquième phase ne devrait pas durer plus de 45 minutes.


		








		

			■Les étapes 6 et 7 • la rédaction de la note et sa relecture appliquée


			L’étape 6 pour laquelle il importe de s’appliquer sur la forme. La matérialisation des titres (ils sont apparents) est utile. Les transitions entre parties et sous-parties ne doivent pas être omises. La mise en page est claire, la lisibilité favorisée, les phrases entièrement rédigées. Le candidat s’attachera en outre à la ponctuation, l’orthographe, le style…


			Ce qui peut apparaître souvent aux yeux des candidats comme la phase la plus complexe de mise en scène du dossier est à l’inverse la plus simple et la plus rapide, à partir du moment où l’analyse (lecture active) du dossier a bien été réalisée. Le candidat dispose des éléments précis dans ses brouillons, il dispose de la structure qu’il vient de préciser, il dispose même du cheminement logique. Ce n’est plus qu’une question de mise en forme, de phraséologie, de formalisme. Il s’agit donc de l’étape la plus simple. En d’autres termes la réussite de l’étape lecture active est un élément clef de la réussite dans la note de synthèse.


			Il conviendra de conserver tout au long de la note, l’esprit du texte (pas d’interprétation).


			Cette sixième phase ne devrait pas durer plus de 1 h 15.


			La dernière et septième phase correspond à la relecture de la copie ; quelques minutes y seront consacrées.


		








		

			■Point sur la forme


			Dans le cadre de ce type d’épreuve, rédigée manuscritement, il est fondamental de ne pas sous-estimer l’ensemble des éléments de forme sur lesquels peuvent s’appesantir les correcteurs. Quelques errements sont souvent remarqués par les correcteurs et se retrouvent dans les rapports des jurys des concours que les candidats peuvent avoir intérêt à lire (les rechercher sur les sites ad hoc des différentes administrations).


			L’orthographe, la grammaire, la conjugaison sont souvent des éléments oubliés, liées aux évolutions de la prise de note en université, des correcteurs intégrés dans les PC… pour autant si un nombre peu important de ces mises en défaut est repéré par les examinateurs, elles ne donnent pas forcément des points en moins et ne sont pas rédhibitoires au niveau de l’épreuve. Il est pourtant évident que la multiplication des fautes de conjugaison, d’orthographe… peut lasser un correcteur, voire l’engager sur un ou des points en moins. Même si cela reste aujourd’hui marginal, un seul point en moins peut au regard des coefficients de cette épreuve, s’avérer délicat pour la suite du concours.


			La forme dans la copie vise aussi les ratures, ajouts en marge, astérisques marquant des renvois en fin de devoir… en général il convient de rédiger d’un trait en ayant réfléchi à la construction de la phrase. Les candidats doivent éviter autant que faire se peut les ratures, l’utilisation (abusive) de correcteur (blanc). Certes en relecture, les candidats peuvent retrouver des éléments à corriger mais cette relecture ne doit pas entraîner des révisions de phrases complètes ou la multiplication des rectificatifs. Le temps de relecture (5 à 10 minutes) ne le permet pas forcément.


			Dans le même esprit, il est déconseillé d’utiliser de la couleur dans le corps de la copie ; si cela peut paraître évident, il se trouve encore des candidats pour souligner les titres ou les inscrire en couleur (rouge, vert). Plutôt rare, cette manière de faire, peut apparaître puérile.


			À l’inverse, dans un souci de clarté, de lisibilité au profit du correcteur, il s’agira de bien indiquer les titres des parties du plan, les sous-titres… sans obligation certes mais plus pratique et pour le correcteur suivre l’évolution du raisonnement, la logique interne, et pour le candidat se repérer plus facilement dans le cheminement de sa rédaction et l’évocation de ses idées. Sur le plan pratique d’ailleurs, très nombreux sont les candidats qui agissent de cette manière (plan, titres et sous-titres notés).


			D’autres détails de forme ont aussi leur importance, les classiques acronymes qu’il faut définir au moins une fois dès leur première utilisation dans la copie (même si le correcteur connaît l’acronyme, même s’il apparaît dans le dossier que le correcteur a préparé lui-même). Par exemple l’IGF ne peut apparaître telle quelle dans la copie, dès sa première utilisation il conviendra de la définir (Inspection générale des Finances).


			Dans l’expression écrite, il convient de réaliser des phrases complètes (verbe, sujet, complément). Les phrases doivent être simples à comprendre. À ce niveau, plusieurs thèses s’opposent, d’aucuns acceptant des phrases parfois complexes avec de nombreux enchâssements, d’autres préférant un style plus épuré, plus simple à lire, plus compréhensible. L’idée ici est de ne pas complexifier l’argument mis en relief, se mettre à la place du correcteur ; « ce que j’écris avec moult enchâssements est-il malgré tout lisible ? » ; il faut, quoi qu’il en soit, éviter les phrases de plusieurs lignes et bien utiliser la ponctuation ; mettre les points ou les points-virgules là où ils doivent être…


			Le candidat doit prendre en compte le fait que, si le correcteur ne comprend pas la teneur de la phrase, il considérera que c’est le candidat qui est en faute et n’a pas rendu ses phrases compréhensibles. Le correcteur est le supérieur hiérarchique du « candidat futur fonctionnaire ».


			Concernant les exemples, tableaux de chiffres, statistiques… le candidat trouvera intérêt lorsqu’il avancera un argument à positionner un exemple chiffré, une statistique, un renvoi à un texte de loi…, permettant de justifier, de convaincre de son argumentaire. Ne pas hésiter à utiliser tels quels certains exemples des dossiers qui peuvent être « parlants ».


			Dans cette partie sur l’expression et la forme des devoirs, il est évident que dans l’esprit de l’épreuve, le devoir doit être complet, donc terminé dans les temps. Il ne peut être envisagé de rendre un brouillon bien sûr, mais le candidat ne peut rendre un devoir à moitié rédigé, même rédigé seulement aux trois quarts. La note s’en ressentira indéniablement.


			Un dernier point sur cette approche de la forme est la qualité de l’écriture, celle-ci doit être sobre peu encline à un style « journalistique » – « ce discours a fait mouche », à un style « enfantin », à des propos « banals ». Même si on a beaucoup écrit qu’il n’existait pas ou plus de « style administratif » il existe une rédaction administrative laquelle se conçoit dans le cadre déontologique et éthique de la fonction publique : sobriété, neutralité, respect de la hiérarchie ou des usagers, concision… Le candidat, peut dans ce cadre, s’intéresser à la lecture d’actes, de décisions administratives, de rapports d’institutions…


			À titre général, le candidat s’astreindra à la lisibilité de sa copie, en particulier en passant des lignes, en créant des paragraphes… l’idée n’est pas de rédiger d’un bloc le devoir. L’objectif est aussi d’asseoir une écriture lisible ; il convient donc, selon les candidats, de faire attention à leur manière d’écrire (trop petite, trop large…). Par ailleurs, écrire trop vite entraîne souvent une lisibilité amoindrie. On retrouve parfois cette problématique avec des candidats qui manquent de temps et rédigent très vite leur seconde partie… le correcteur voit immédiatement le changement d’écriture et en conclut à une mauvaise gestion du temps, d’autant que le résultat est souvent décevant sur la forme.


			Le système de liste dans la rédaction est si possible à éviter – on le retrouve avec des tirets qui, au lieu de phrases complètes, annoncent différents thèmes.


			La forme exige également d’éviter autant que possible les copiés-collés et la multiplication des citations ; ces dernières restent possibles et efficaces mais à utiliser avec parcimonie. Souvent on conseillera aux candidats de faire preuve d’assertivité et d’éviter le « on » dans la rédaction de leur note.


			À titre général, à la lecture de différents rapports des jurys de concours, les mêmes écueils sont souvent rapportés. Pour les notes inférieures à 5/20 il s’agira souvent de devoirs non terminés ou non rédigés (gestion du temps) ou des devoirs n’ayant pas suivi la méthodologie de la note de synthèse et qui ressemblent à des devoirs de culture générale (en n’empruntant donc pas la totalité des éléments dans le dossier). Il importe également pour éviter des notes sous la moyenne de rester dans les normes exigées en termes de longueur du devoir (4, 5 pages).


			Par suite, les écueils essentiels qui diminuent la note visent les difficultés à séparer l’essentiel du secondaire, l’absence ou la défectuosité de la structure (plan), un copié-collé trop abondant…


			Une attention particulière doit être apportée aux textes du dossier en particulier dans la mesure où ces derniers sont souvent d’essence juridique. Les non-juristes auront probablement parfois des difficultés de maîtrise de la hiérarchie des normes juridiques lesquelles sont souvent la base du fonctionnement de nos administrations et forcément fortement impliquantes dans l’analyse d’un dossier de synthèse.


		




		

			2.	Les documents juridiques dans les dossiers de note de synthèse


			Bien rédiger une note de synthèse, c’est avant tout comprendre comment cette dernière a été conçue. Parmi des fonctionnaires reconnus pour leurs compétences professionnelle et rédactionnelle, quelques-uns ont été choisis pour bâtir une note à partir de documents librement choisis pour traiter une commande.


			Le candidat doit donc percevoir la logique de la conception de ladite note par son auteur pour performer en se posant des questions simples :


			•Quel est le thème du dossier à traiter ?


			•Quel est l’objet de la commande ?


			•Quels types de documents ont été privilégiés par le concepteur ?


			•Pourquoi ?


			•Combien de types de documents différents jalonnent le dossier préparé ?


			•Quelles questions sous-tendent le dossier compilé ?


			•Dans quelles directions le concepteur de la note de synthèse veut-il m’orienter ?


			Dans ce questionnement, les textes juridiques seront à bien appréhender afin que le candidat s’imprègne de la manière dont les pouvoirs publics raisonnent et construisent l’intérêt général.


			Exemple : Si le thème d’une note est « le contrôle des actes du gouvernement », le candidat comprendra que son concepteur a opté pour une majorité de textes juridiques. Si une note aborde le thème de « l’armement de la police municipale », un concepteur pourra choisir des textes journalistiques pour donner le point de vue d’usagers, mais aussi de spécialistes et de juristes pour aborder en plus l’aspect légal, réglementaire, etc..., tout en sachant que la note sera le reflet de ce qui sera légal, réglementaire et non une quelconque inspiration journalistique ou politique.


			Ainsi, selon la commande à traiter, le candidat se préparera mentalement à devoir prioriser des types de textes variés contenant de la norme juridique.


			Deux types de textes les plus fréquemment usités dans les notes de synthèse :


		






		

			■Des textes juridiques


			Il est souhaitable d’en connaître la forme et la structure afin de pouvoir en faire une lecture efficace. La règle de lecture essentielle est l’ordre hiérarchique des textes… sans oublier que lorsque des dispositions sont modifiées par un texte de même niveau, c’est le texte le plus récent qui doit être retenu.


			Bien connaître les définitions des termes juridiques (et leur hiérarchie) tels que décret, circulaire, loi, arrêté, loi organique, constitution, ordonnance, jurisprudence reste primordial pour ne pas commettre d’impair.


			Le non-juriste en particulier se souviendra que :


			•La Constitution est l’ensemble des normes juridiques fondamentales qui déterminent la forme du gouvernement d’un pays, les rapports entre gouvernants et citoyens, et entre les pouvoirs publics, ainsi que les libertés et droits fondamentaux. Elle se situe donc au sommet de la pyramide des normes juridiques.


			•La Loi : du latin lex, legis, désigne une règle juridique suprême, générale et impersonnelle. La loi est de la compétence du Parlement. Elle est la base de l’intervention des administrations et la référence absolue pour le fonctionnement, les arbitrages, les mises en application des services publics. Il convient de ne pas oublier que le fonctionnaire sert l’exécutif mais que c’est la loi qui lui donne autorité et orientation.


			•Les ordonnances : ce sont des mesures prises par le gouvernement dans une matière relevant normalement de la loi. Celle-ci peut être prise après l’autorisation reçue par une loi d’habilitation votée par le Parlement à la demande du gouvernement. Elles sont prévues par l’article 38 de la Constitution. Sa valeur est d’ordre législatif.


			•Les décrets : ce sont des actes exécutoires, à portée générale ou individuelle, pris par le président de la République ou par le Premier ministre qui exerce le pouvoir réglementaire (art. 21 de la Constitution du 4 octobre 1958).


			•Les arrêtés : en France, un arrêté est une décision exécutoire à portée générale ou individuelle émanant d’un ou plusieurs ministres (arrêté ministériel ou interministériel) ou d’autres autorités administratives (arrêté préfectoral, municipal, etc.). C’est un acte juridique unilatéral de portée générale ou individuelle (nomination) pris par une autorité administrative, soit par délégation du Premier ministre, soit en vertu de ses pouvoirs propres.


			•Les circulaires sont des textes destinés aux membres d’un service, d’une entreprise, d’une administration. La circulaire est un texte qui permet aux autorités administratives (ministre, recteur, préfet…) d’informer leurs services. Il peut s’agir par exemple de faire passer l’information entre les différents services d’un ministère ou du ministère vers ses services déconcentrés sur le terrain. Ces circulaires peuvent prendre d’autres noms, par exemple « note de service » ou encore « instruction ». Chaque année, plus de 10 000 circulaires sont rédigées au sein des différents ministères.


			Ainsi lors d’une épreuve de note de synthèse dans un concours de la fonction publique, il conviendra d’établir un ordre de lecture des documents en fonction notamment de l’impact ou de l’intérêt des textes d’origine juridique présentés dans le dossier.


			De préférence, le candidat démarrera par les documents suivant une hiérarchie des normes dans l’ordre décroissant. Souvent, dans les dossiers (par exemple ceux proposés infra à l’exercice), le candidat trouvera des extraits législatifs, des arrêtés ou des décrets, ces derniers seront à privilégier dans leur lecture car il est demandé au rédacteur de la note de suivre la loi et dans sa présentation de sa note et dans les propositions qu’il peut mettre en place.


			De la même manière dans cet ordre de lecture juridique, il conviendra de privilégier d’abord les textes normatifs généraux pour finir par les textes normatifs portant sur des points plus précis de droit en lien avec la commande effectuée dans l’intitulé.


			D’autres textes peuvent contenir un argumentaire juridique mais ne disent pas le droit ou la loi, ils les commentent. De fait ils seront, sur un plan normatif, à considérer avec précaution.


		






		

			■Des textes dits journalistiques


			Dans leur approche juridique, les candidats s’efforceront de s’assurer du caractère réaliste de ce qui est avancé, éviteront d’entrer dans une approche polémiste parfois rapportée par les journalistes.


			Quel est l’objectif du journaliste ?


			Donner un éclairage pédagogique d’un texte de loi ? Donner le point de vue d’usagers ?


			Qu’a-t-il vraiment voulu nous dire ?


			Est-il vraiment objectif en choisissant des termes neutres ? Ou est-il engagé pour une cause et comment la défend-il ? (Exemple : « L’État français en retard pour aider les malades de l’amiante ! »)


			Pour quel journal travaille-t-il ? (Exemple : Le Monde, L’Humanité et Marianne aborderont le thème des retraites avec trois visions bien différentes car la direction est orientée politiquement. La source du journal donnera des indices sur la suite et surtout sur l’utilisation de l’argumentaire dans le cadre de la rédaction de votre note de synthèse.)


			Bien évidemment, le candidat évitera l’écueil partisan en prenant parti pour tel document plutôt que tel autre. Il ne doit pas faire intervenir dans son écrit sa sympathie ou son opinion pour tel ou tel document.


			Magazines, revues spécialisées, journaux classiques… tous peuvent apporter des éléments d’ordre juridique sur la thématique d’un dossier.


			Les candidats s’efforceront alors de faire la différence entre leur argumentaire pour utiliser ce qui peut constituer un élément essentiel du dossier à rapporter dans la synthèse.


			Par exemple sur le même thème de la réforme des retraites on peut évaluer des différences de tons et de traitement des informations juridiques selon les origines.


			[image: square1] 1 : Extrait de www.lagazettedescommunes.com


			« Réforme des retraites : les points clés pour les agents territoriaux


			La loi portant la réforme des retraites a été promulguée et est parue au Journal officiel du 15 avril. Dans cette version finale, qui doit entrer en vigueur en septembre, le Conseil constitutionnel a validé les mesures d’âge, qui auront un impact sur l’ensemble des territoriaux. Il n’a retoqué qu’une disposition pour le secteur public… qui aurait pourtant compensé, pour certains agents de catégorie active, le report de l’âge de la retraite.


			À peine quelques heures après que le Conseil constitutionnel a livré un avis l’y autorisant, le 14 avril, le président de la République a promulgué le texte portant la réforme des retraites, qui devient de fait la “Loi n° 2023-270 de financement rectificative de la Sécurité sociale pour 2023”. Même si l’intersyndicale reste mobilisée, notamment en vue de la journée hautement symbolique du 1er mai, les dispositions de ce texte doivent officiellement entrer en vigueur au 1er septembre. »


			[image: square1] 2 : Extrait du site Internet du magazine Marianne


			« Loto des retraites, euthanasie gratuite… On a imaginé les premières mesures concrètes de Macron


			Dans son allocution du 17 avril, le président de la République s’est donné 100 jours (encore…) pour changer les choses. Les oppositions ont crié à l’enfumage, arguant qu’il n’y avait pas de mesures concrètes. C’est faux : elles sont dans les tiroirs et vont considérablement améliorer la vie quotidienne des Français. Notre chroniqueur Jean-Marc Proust nous les livre en exclusivité. Sur le modèle du loto du patrimoine, un loto des retraites sera organisé. Chaque Français pourra jouer un ou plusieurs trimestres et gagner des surcotes ou des trimestres supplémentaires : jusqu’à un million de trimestres. En concertation avec la convention citoyenne sur la fin de vie et pour tenir compte des revendications sociales, le gouvernement a accepté de faire un effort : l’euthanasie gratuite sera proposée aux retraités dès 62 ans, quel que soit le nombre de trimestres cotisés. Ils n’auront donc pas attendu deux ans de plus pour mourir dans la dignité. »


			Pour simplifier sa lecture, le candidat peut opter pour un code couleur afin d’identifier les types de textes :


			•Bleu pour les textes juridiques : la date, l’origine, est-ce un texte qui aménage, confirme, modifie le précédent ? L’essentiel est concentré au début d’un texte juridique. Faire une lecture détaillée du texte en surlignant les passages, les mots ou expressions considérés comme essentiels.


			•Vert pour les textes journalistiques : la date, la source, les titres et les sous-titres, les arguments, les opinions… tout en restant très prudent sur la « neutralité » du journaliste.


			•Jaune pour les textes d’experts : la date, les arguments favorables ou défavorables, les noms des associations ou des défenseurs d’une cause.


			Puis, à partir des éléments coloriés dénotant une lecture, mettre en avant dans la première partie de la note de synthèse les éléments juridiques de prime abord.
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Les exercices pratiques


		






		

			1. Exercice pratique avec pas à pas correctif


			Le pas à pas méthodologique vise l’exercice ci-après.


			Vous rédigerez une note de synthèse consacrée aux droits des patients et usagers du service de santé et au respect des modalités de fin de vie.


		






		

			■Liste des documents


			•Document n° 1 : Figaro magazine, « Fin de vie : Macron propose une “convention citoyenne” pour trancher le débat sur l’euthanasie », A. Leclair, 17 mars 2022


			•Document n° 2 : Haute Autorité de Santé, « Sédation profonde jusqu’au décès : une décision collégiale », février 2020


			•Document n° 3 : Ministère de la Santé et des Solidarités, 18 octobre 2021, « Comprendre la loi Claeys Leonetti de 2016 – De nouveaux droits en faveur des personnes malades et des personnes en fin de vie »


			•Document n° 4 : Site actu.fr « Loi sur la fin de vie : l’Assemblée nationale toujours divisée sur l’euthanasie – Le projet du député Olivier Falorni est examiné ce jeudi 8 avril 2021 », AFP


			•Document n° 5 : Haute Autorité de Santé – « Les directives anticipées », 1er janvier 2022


			•Document n° 6 : Loi n° 2016-87 du 2 février 2016 créant de nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en fin de vie (extraits)


			•Document n° 7 : Sénat, 20 mai 2019, « Fin de vie : le point sur la législation »


			•Document n° 8 : Site du gouvernement, « 5e plan de développement du soin palliatif 2021-2024 », 23 septembre 2021


			•Document n° 9 : Haute Autorité de Santé – Directives anticipées, « Guider les patients pour les rédiger », janvier 2019


			•Document n° 10 : Ouest France, 22 septembre 2021, « Soins palliatifs : un nouveau plan dans un contexte particulier », C. Janin


			•Document n° 11 : Haute Autorité de Santé, 7 décembre 2020, « Droits des usagers : information et orientation »


			•Document n° 12 : France Assos Santé, La voix des usagers, « Charte de la personne hospitalisée : les droits du patient », 12 août 2019


			•Document n° 13 : Service public.fr – La charte de la personne hospitalisée


			•Document n° 14 : Caroline Carre-Paupart, avocate, 11 mai 2022 – Charte et droits des usagers


			•Document n° 15 : La voix des patients, « Patients : quels sont vos droits fondamentaux ? », 15 janvier 2018


			•Document n° 16 : France Assos Santé – extraits – « Les droits des usagers »


		




		

			■Contenu du dossier


			Document n° 1


			[image: square1] Figaro magazine, « Fin de vie : Macron propose une “convention citoyenne” pour trancher le débat sur l’euthanasie », A. Leclair, 17 mars 2022


			Le président de la République a annoncé qu’il consulterait les Français s’il était réélu.


			Une « convention citoyenne » pour trancher le débat sur la fin de vie. Jeudi, lors de la conférence de presse de présentation de son programme, le président de la République a annoncé qu’il opterait pour une consultation s’il était réélu. Emmanuel Macron a ouvert la voie à une possible évolution de la loi en indiquant que les conclusions de cette convention seraient soumises « à la représentation nationale ou au peuple ». À eux de faire ou non le choix « d’aller au bout du chemin qui sera préconisé ».


			Une proposition déjà débattue


			Sans détailler ses convictions, il a cependant salué la loi Claeys-Leonetti et jugé que la possibilité de laisser des directives anticipées sur sa fin de vie n’était pas assez connue. « Sur ce sujet, je souhaite que nous puissions avancer de manière apaisée », a-t-il fait valoir. En avril 2021, l’Assemblée nationale a déjà débattu du sujet dans un contexte houleux. Une proposition de loi légalisant l’euthanasie, portée par le député Olivier Falorni (Libertés et Territoires), a été approuvée sur le principe par 240 élus, mais son examen n’avait pas abouti.


			Les médecins de soins palliatifs estiment que la légalisation de l’euthanasie n’ouvrirait « pas seulement un droit à quelques-uns » mais « changerait irrémédiablement la manière dont toute notre société considère la mort. » Après la conférence d’Emmanuel Macron, l’Association pour le droit à mourir dans la dignité (ADMD) a immédiatement réagi sur les réseaux sociaux : « Depuis 20 ans, les Français sont sollicités sur le sujet de la fin de vie. Comme eux, les députés sont majoritairement favorables à l’aide active à mourir. Une nouvelle convention citoyenne ? De la perte de temps. Mais nous y sommes prêts. Les Français sont prêts ».


			•Un avis du CCNE (Comité national consultatif d’éthique) est également attendu sur ce thème. En 2018, dans le cadre des États Généraux de la bioéthique, l’instance avait conclu qu’il n’était pas nécessaire de modifier la loi existante qui permet une « sédation profonde et continue jusqu’au décès » pour les malades incurables dont le pronostic vital est engagé « à court terme ». « Pour qui a participé aux états généraux de la bioéthique, cette convention citoyenne ne dit rien qui vaille », a commenté Tugdual Derville, délégué général de l’association provie Alliance Vita.


			Document n° 2


			[image: square1] Haute Autorité de Santé, « Sédation profonde jusqu’au décès : une décision collégiale », février 2020


			Depuis la loi du 2 février 2016, tout patient majeur ou mineur (ayant la maturité et les capacités de discernement et avec consentement des titulaires de l’autorité parentale) atteint d’une maladie grave et incurable a le droit de demander une sédation profonde et continue maintenue jusqu’au décès (SPCMD) pour éviter la souffrance et ne pas subir une obstination déraisonnable. Cette demande est examinée dans le cadre d’une procédure collégiale avec le médecin qui suit le patient, les membres présents de l’équipe soignante et au moins un médecin extérieur.


			Mise en place d’une SPCMD chez un patient conscient ou inconscient


			La loi du 2 février 2016 a créé de nouveaux droits en faveur des malades et des personnes en fin de vie. Elle réaffirme le droit des patients et le devoir des médecins concernant le soulagement de la souffrance en fin de vie. Lorsqu’il n’y a pas d’autre solution pour apaiser la souffrance du patient en fin de vie, celui-ci est en droit de demander le recours à une SPCMD afin d’éviter toute souffrance et de ne pas subir d’obstination déraisonnable. Selon la loi, la SPCMD peut alors être envisagée :


			•Si le patient présente une souffrance réfractaire aux traitements alors qu’il est atteint d’une affection grave et incurable et que le pronostic vital est engagé à court terme ;


			•Ou si le patient, atteint d’une affection grave et incurable, décide d’arrêter un traitement et que cette décision engage son pronostic vital à court terme et est susceptible d’entraîner une souffrance insupportable.


			La SPCMD peut également être envisagée chez un patient qui ne peut pas exprimer sa volonté, en cas d’arrêt des traitements de maintien en vie au titre du refus de l’obstination déraisonnable, sauf s’il s’y est opposé dans ses directives anticipées. Les étapes suivantes sont nécessaires pour respecter la volonté du malade d’une part, et la loi d’autre part : écouter, comprendre et analyser la demande du patient ; vérifier dans le cadre d’une procédure collégiale que les conditions prévues par la loi sont réunies, que le patient a les capacités de discernement nécessaires, et que sa demande fait suite à une information loyale, claire et appropriée, notamment à propos des autres pratiques sédatives (proportionnée, réversible, etc.).


			La procédure collégiale en pratique


			La procédure collégiale implique l’ensemble des professionnels qui interviennent dans la prise en charge du patient et dans la mise en œuvre de la SPCMD. Elle doit inclure un médecin extérieur à l’équipe, comme consultant et sans lien hiérarchique avec le médecin traitant. Les soignants se réunissent pour évaluer si la situation remplit les conditions fixées par la loi. La procédure collégiale a pour objectifs de :


			•Partager les informations sur le patient (sa personne, son contexte de vie, sa maladie et les traitements réalisés ou proposés, ses volontés) ;


			•Échanger les points de vue afin de faire une appréciation globale de la situation et une appréciation médicale de l’état du patient en référence aux recommandations de bonnes pratiques ;


			•Répondre aux questions suivantes pour vérifier que l’une ou l’autre des conditions prévues par la loi sont remplies : la souffrance du patient est-elle réfractaire et son pronostic est-il engagé à court terme ? ou l’arrêt du traitement demandé par le patient engage-t-il son pronostic à court terme et est-il susceptible d’entraîner une souffrance insupportable ? ou l’application de la sédation profonde et continue associée à une décision d’arrêt des traitements de maintien en vie est-elle réalisée conformément à la loi ?


			•Vérifier que la demande est libre et éclairée et selon les cas, apprécier les capacités de discernement du patient.


			La procédure collégiale évalue les critères ci-dessus et n’a pas à porter de jugement de valeur sur la demande du patient. Chez un patient qui ne peut pas exprimer sa volonté, si l’arrêt d’un traitement de maintien en vie pour éviter une obstination déraisonnable a été décidé à l’issue de la procédure collégiale, il est nécessaire de consulter ses directives anticipées. À l’issue de la procédure collégiale, le médecin prenant en charge le patient prend seul la décision de réaliser ou non la SPCMD et en inscrit les motifs dans le dossier du patient, ainsi que l’ensemble de la procédure.


			Parler de la sédation avec le patient et ses proches


			La communication avec le patient et les proches nécessite empathie, qualités relationnelles et écoute. Les informations transmises aux proches se font avec l’accord du patient. Quand le sujet de la sédation est abordé avec votre patient, il convient aussi de se renseigner sur l’endroit où il souhaite que celle-ci soit réalisée, ce peut être au domicile, à l’hôpital, dans un Ehpad. Le patient peut donner des détails sur les circonstances de la sédation : à quel moment, en présence ou non des proches, après la venue d’un représentant du culte…


			Concernant les proches, tout dépend du patient : que souhaite-t-il leur dire ? Avec qui veut-il partager les informations ? Si les proches n’étaient pas présents lors des entretiens avec le patient, il conviendrait de leur expliquer les décisions qu’il a prises, les souhaits qu’il a formulés concernant le lieu et les modalités de la sédation. Dans le cas où le patient n’est plus en état d’exprimer sa volonté, il vous reviendra d’expliquer aux proches l’objectif de la sédation et de leur décrire l’évolution probable de l’état du patient.
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